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Gestion du personnel 

 

Le bénévolat défrayé et le nouveau 
contrat de travail associatif 

par Loris Resinelli 



 

I. Rappel :  

Le régime d’indemnisation  

des bénévoles 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 

1. Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des 
volontaires 

 

Volontariat = Acte gratuit ! 

 

 PAS DE REMUNERATION ! 

 

              MAIS possibilité de défraiement/indemnisation 

 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 

1. Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires 

 

Soit le remboursement des frais réels 
Sur base des pièces justificatives 

Pas de plafonds maximums 

 

Soit le défraiement forfaitaire 
Pas besoin de pièces justificatives 

Plafonds maximums que le volontaire ne peut pas dépasser 

 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 

1. Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires 

 

 
Plafonds maximums défraiement forfaitaire 

à partir du 01/01/2019 

 

34,71€ par jour 

1388,40€ par an 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 

1. Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires 

 

Dans les deux cas :  

Pour la FE : pas de fiche fiscale ni d’ONSS 

Pour le volontaire : pas à déclarer dans la déclaration 
de revenus 

 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 

1. Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires 

 

 
Pas de dépassement des plafonds ! 
Par volontaire 
Pour toutes ses activités bénévoles 
Risque d’être imposé sur l’ensemble 
Risque de perte du statut de volontaire 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 

1. Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires 

 

 
Un seul régime ! 
Sur une année 
Soit frais réels, soit défraiement 
forfaitaire 

 
Sauf pour les déplacements      
(max. 2000km par an en voiture) 
 Possibilité d’un défraiement 
forfaitaire + indemnité km 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 

1. Loi du 3 juillet 2005 relative aux droits des volontaires 

 

 Indemnité kilométrique                                    

à partir du 01/07/2018 

 

0,3573€/km en voiture 

0,20€/km en vélo 

TEC, SNCB = sur base du ticket 

Indemnité maximum 01/01/2019-01/07/2019,  
peu importe le moyen de transport = 2000x0,3573€ 
                                                             = 714,60€ 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 
2.  En pratique…  

 

Pour faire quoi ?  

Remplacements temporaires de personnel 

Prestations musicales 

… 

 

Aussi pour les mineurs ? 

Oui, pas de limite d’âge ! 

 
 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 

 
2.  En pratique…  

 

Et dans la comptabilité fabricienne ?  

Soit dans les articles D16 à D26 s’il s’agit d’activités de 
travailleurs d’église 

Soit en D50… s’il s’agit d’une autre activité 

 

Quels documents dans les comptes/budgets ? 

Convention de volontariat signée par les deux parties 

Déclaration de créance signée par le bénévole 
 



 

 

II. Le contrat de travail 
associatif 



Le contrat de travail associatif 

 

1. Loi du 18 juillet 2018 relative loi relative à la relance 
économique et au renforcement de la cohésion 
sociale 

 

Régime spécial pour les activités complémentaires 

 

En application depuis le 15 juillet 2018 

 

 



Le contrat de travail associatif 

 

1. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au 
renforcement de la cohésion sociale 

 

Permet à des travailleurs ou à des pensionnés d’exercer une 
activité complémentaire rémunérée via un contrat de travail 
enregistré avec un revenu non imposé plafonné.  

 

Trois types d’activités complémentaires possibles : 

-Economie collaborative 

-Service de citoyen à citoyen 

-Travail associatif 

 

 



Le contrat de travail associatif 

 

1. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique 
et au renforcement de la cohésion sociale 
 

Travail associatif : au profit de quelles associations ? 

 

Pour les ASBL, les associations de fait et les 
établissements publics dans le cadre d’initiatives 
socioculturelles 

 

 Fabriques d’église : OUI 

 



Le contrat de travail associatif 

 

1. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique 
et au renforcement de la cohésion sociale 
 

Travail associatif : pour qui ? 

 

Possible pour les travailleurs (min. 4/5ème), les 
indépendants et les pensionnés 

 

 



Rappel : le régime d’indemnisation des bénévoles 
 
1. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique et au 

renforcement de la cohésion sociale 

 

 
 Pas pour les étudiants, femmes ou 

hommes au foyer et demandeurs 
d'emploi.  

 Pas pour le personnel en place ou 
encore en place il y a moins d’1 an 

 Les personnes sans emploi mais qui 
travaillaient au minimum dans la 
période comprise entre 12 et 9 mois 
avant le début de l’activité 
complémentaire peuvent réaliser              
une activité complémentaire.  

 



Le contrat de travail associatif 

 

1. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique 
et au renforcement de la cohésion sociale 
 

Travail associatif : quelles activités autorisées et 
compatibles avec les FE ? 
 

Concierge d’infrastructure […], culturelle et artistique 

Personne en charge de la gestion des bâtiments […],la 
gestion de clés ainsi que de petits travaux d’entretien tels 
que de petites réparations et le nettoyage  

Guide ou accompagnateur de l’héritage culturel  

 



Le contrat de travail associatif 

 

1. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique 
et au renforcement de la cohésion sociale 
 

Aide et appui occasionnels et à petite échelle dans le 
domaine de la gestion administrative, l’administration, le 
classement des archives ou l’organisation pratique des 
activités des organisations actives dans […] [le]patrimoine 
culturel et immobilier 

Aide occasionnelle et à petite échelle à la gestion, à 
l'entretien et à l'ouverture au grand public […] du 
patrimoine culturel  



Le contrat de travail associatif 

 

1. Loi du 18 juillet 2018 relative à la relance économique 
et au renforcement de la cohésion sociale 
 

Travail associatif : quelle rémunération maximale par 
prestataire ? 
 

Maximum 510,83€ par mois 

Maximum 6.130,00€ par an 

 



Le contrat de travail associatif 

 

2.  En pratique…  
 

Travail associatif : quelles démarches administrative ? 
 

Un contrat de travail associatif à remplir (site SAGEP) 

Une inscription en ligne (attention identification BCE!) 

Une assurance RC et dommages corporels 

 

S’assurer au préalable d’avoir le budget adéquat ! 

 



 

 
III. Le contrat standard 

Il reste à privilégier partout où cela est possible car il assure 
au travailleur de cotiser pour ses lois sociales et une 

protection du travail plus importante.  
 

C’est un droit décrétal de la Fabrique d’église d’occuper du 
personnel. 
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GESTION DU PERSONNEL 

 

Les groupements d’employeurs 

 

par Etienne Van Quickelberghe 



Groupement d’employeur ?  

• Interdiction en Belgique de mettre du personnel à 
disposition d’un autre employeur 

• un système par lequel des employeurs s’associent 
pour s’occuper des travailleurs afin de mutualiser 
leurs besoins. 

• le groupement d’employeurs constitué en ASBL 
pourra engager des travailleurs qu’il mettra à la 
disposition de ses membres en fonction des besoins 

• Pour le travailleur, le seul employeur est le 
Groupement 



Groupement d’employeur ?  

• Le Groupement d’employeur ne peut pas 
occuper plus de 50 personnes sauf exception 
par Arrêté Royal 

• Agrément par le ministre de l’emploi 



BASIC +  

• BASIC = Bureau d’aide et de soutien à l’institution 
catholique  

• Le groupement emploie et paie les travailleurs qu'il 
met à disposition des associations utilisatrices 
selon leurs besoins respectifs 

• Cette mise à disposition fait l'objet d'une facture 
mensuelle (non assujettie à la TVA) au prorata du 
temps occupé par chaque association. 

• Services accessibles à tous les membres 
(comptabilité, service juridique, prévention 
sécurité) 
 



Contrat de travail  

• il peut être fait appel à tous les profils et professions. 

• Le contrat de travail doit être constaté par écrit,avant le 
début de l’exécution de leur contrat de travail. Mention 
légale : conclu par l’employeur en vue d’être mis à la 
disposition des membres du groupement.   

• Durée : indéterminée, déterminée ou pour un travail 
nettement défini.   

• En cas de contrat de travail à temps partiel, la durée 
hebdomadaire minimale de travail doit être, au 
minimum, de 19 heures.    

• Le travailleur est sous l’autorité de l’utilisateur (pas du 
groupement) 



Concrètement…    

• Les FE devraient s’entendre directement entre elles pour la 
répartition des heures de travail.  

• Le SAGEP pourrait aider à la coordination entre les FE et 
BASIC +  

 

• Si une FE souhaite se retirer du groupement ?  
• Une clause de préavis existe et qui lie la FE au Groupement 

• Si le travailleur retombe en-dessous de 19H / semaine, il faudra revoir 
le volume horaire dans chaque FE  

• Si ce n’est pas possible, on devra repasser au système actuel (un 
contrat par FE) 



 

 

 

 

 

 

 

 

• Merci pour votre attention  
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Patrimoine 

 

Bilan de l’année textiles et ouverture 
de l’année orfèvrerie 

par Déborah Lo Mauro, Service ACF 



Résultats de l’année « Textiles » 

TEXTILES LITURGIQUES 



Inventaires: encadrement des fabriques d’église 

Valorisation: campagnes de sensibilisation 

Conservation: conseils sur le terrain 

Formations: journées ou cycles de formation 



Newsletter mensuelle: restez informés!  

Site internet: www.cipar.be 



Objectifs du CIPAR en 2018 

 

- Guide des bonnes pratiques de conservation des 
textiles pour les Fabriques 

- 2e journée d’étude: bilan année textiles et lancement de 
l’année thématique suivante (octobre 2018) 

- Panneaux didactiques à faire tourner dans le diocèse sur 
les textiles (disponibles fin 2018) Ornementa Sacra 

 

 























2019: Année de sensibilisation 

à l’orfèvrerie 
 

 Journée d’étude du 6/10/2018 

 

 Brochure de bonnes pratiques de 

conservation 

 

 Questionnaire orfèvrerie: à vous de 

jouer! 

 

 



Inventaire du patrimoine: rappel 

Processus:  
 Demande  d’inventaire 

 Appel à l’équipe 

 Passage de l’équipe sur place 

 Phase d’encodage 

 Transmission des données 



Petites annonces patrimoniales: rappel 



Pour toute intervention 

relative au patrimoine 

religieux……  

emporter, céder, vendre, 

restaurer, mettre en dépôt, 

prêter ou même transférer 

ces objets dans une autre 

église 

 l’autorité épiscopale 

 

Peut-on déplacer, céder ou vendre des 
objets mobiliers ? 
 



Le CHASHa - Exemples de mises en dépôt 
Conservatoire du patrimoine pour la sauvegarde:  

 Conseils en conservation préventive sur place 

 Solution de mises en dépôt en fonction des besoins 

 



Espace muséal pour la mise en valeur:  
 Exposition temporaire thématique en été  

 Présentation des dépôts en hiver 

 



Un atelier de restauration de tableaux  
 



Archives de l’État 

 

 



Je vous remercie pour votre attention 

 

Service Art, Culture et Foi 

 

Contact:  

 Déborah Lo Mauro 

 0470/102.468 

 069/452.654 

 deborah.lomauro@evechetournai.be 
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Presbytères 

 

Premières conclusions de la grande 
enquête et conseils de gestion 

par Christian Draguet 



FORMATIONS DU S.A.G.E.P 
FÉVRIER 2019 

Rappel 

 

Les groupements de Fabriques 
d’église 

par Angelo Macchia 



 

AVANTAGES 
  

 ► relations avec le pouvoir communal :  

      un seul intervenant, après conciliation en FE; 

  

►   budgets :  priorités décidées ensemble 

  

►   comptes ;  comptabilité ; logiciel comptable :        

      communication et entraide,… 

  

►   assurances ; secrétariat social ;  

       gestion du personnel ; s’informer  
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https://www.google.be/imgres?imgurl=https://steemitimages.com/0x0/https://2.bp.blogspot.com/-MTmoGMeE2cc/WSGIutFSHoI/AAAAAAAAK6o/Ya-tX6NvAqUM2LqV4VlxzsfwzD8xXEPFACLcB/s1600/254___thumbs-up-emoji.png&imgrefurl=https://steemit.com/steemit/@bunnychum/how-do-you-put-emojis-in-steemit-list-of-emojis&docid=q-gwz7-KsXWU2M&tbnid=Fi3drCSIwJgukM:&vet=10ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwh3KDcwNw..i&w=600&h=315&bih=781&biw=1600&q=EMOJIS&ved=0ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwh3KDcwNw&iact=mrc&uact=8
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                            STRUCTURE 
 
 président, secrétaire, rapports, calendrier; 

 

 représentativité ; 

   
 nombre de réunions annuelles. 

 



 
Décret synodal n°12 
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Pour assurer sa vie matérielle, au plan financier et immobilier, 

chaque paroisse aura  une seule ASBL paroissiale. 

  
Les fabriques d’église se concerteront au sein 

d’un « groupement fabriques d’église »  

par commune, 
et dans le respect de la législation civile qui les régit. 

 

  

Le SAGEP continuera d’exercer, au nom de l’Évêque, 

      la vigilance et l’accompagnement requis dans ces domaines. 

https://www.google.be/imgres?imgurl=https://2.bp.blogspot.com/-trO-yFceGVc/WJo4xZrvTSI/AAAAAAAAUCs/Y_NIA0vtlpEFzHKw2Ft-jzdkW2WgBzLGgCLcB/s1600/ok-emoji.png&imgrefurl=http://www.symbols-n-emoticons.com/p/facebook-emoticons-list.html&docid=t45SCLUMf38u9M&tbnid=OrnezSJu3gMZGM:&vet=10ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwhcKB0wHQ..i&w=400&h=400&bih=781&biw=1600&q=EMOJIS&ved=0ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwhcKB0wHQ&iact=mrc&uact=8


OBJECTIFS 
 

   ►mieux se connaître,  

   ► s’entraider,  

   ► être plus forts,… 

   ► cohérence vis-à-vis de la tutelle 
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https://www.google.be/imgres?imgurl=https://static.vix.com/en/sites/default/files/styles/large/public/ovs/tech.batanga.com/files/9-emojis-we-still-don-t-understand-why-we-don-t-have-1.jpg?itok=V-VP5GWC&imgrefurl=https://www.vix.com/en/ovs/tech/14796/9-emojis-we-still-dont-understand-why-we-dont-have&docid=VINzmM1vvd5WqM&tbnid=vJnaOCd-wfGBLM:&vet=10ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwhgKCEwIQ..i&w=650&h=588&bih=781&biw=1600&q=EMOJIS&ved=0ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwhgKCEwIQ&iact=mrc&uact=8


 

ETAT  DES  LIEUX 
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 Les Groupements de FE sont de plus en plus nombreux 

dans notre Diocèse. 

 

 Certaines villes ont déjà une longue expérience,  

     comme Tournai, Charleroi, … 

 

D’autres se mettent en place et avancent :  

    Thuin, Courcelles, Châtelet, Farciennes-Pironchamps,   

    Fontaine-l’Evêque, Fleurus, Les Bons Villers, 

    etc. 
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QUE FAIRE ? 

 

Vous voulez créer  
un Groupement de fabriques : 

 
vous prenez rendez-vous  

avec les membres du SAGEP  
de votre secteur  

et tout démarre… 
 

https://www.google.be/imgres?imgurl=https://steemitimages.com/0x0/https://2.bp.blogspot.com/-MTmoGMeE2cc/WSGIutFSHoI/AAAAAAAAK6o/Ya-tX6NvAqUM2LqV4VlxzsfwzD8xXEPFACLcB/s1600/254___thumbs-up-emoji.png&imgrefurl=https://steemit.com/steemit/@bunnychum/how-do-you-put-emojis-in-steemit-list-of-emojis&docid=q-gwz7-KsXWU2M&tbnid=Fi3drCSIwJgukM:&vet=10ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwh3KDcwNw..i&w=600&h=315&bih=781&biw=1600&q=EMOJIS&ved=0ahUKEwj3k-aFw6ncAhVhQJoKHYLWCdgQMwh3KDcwNw&iact=mrc&uact=8
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Merci pour votre attention 
 
                       et  
 
              BON   VENT   ! . . . 

https://www.mogicons.com/fr/stickers/emoticons/drinking-coffee-200/
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Rappel 

 

Logiciels et dématérialisation: 

quelques données 

par Etienne Van Quickelberghe 



Les chiffres pour les comptes 2016   

• Sur 565 Fabriques d’églises  
 

• CIVADIS : 48 FE = 8,5% 

• EXCEL ou Programme local : 71 FE = 12,5 %  

• FABRIQUE 4 : 65 FE = 11,5% 

• FABRISOFT : 113 FE = 20 % 

• Manuel : 72 FE = 12 % 

• RELIGIOSOFT : 186 = 32,9 % 

• non remis : 10 FE = 1,76% 



Les chiffres pour les comptes 2017   

• Sur 561 Fabriques d’églises  
 

• CIVADIS : 63 FE = 11,23 % 

• EXCEL ou Programme Local : 50 FE = 8,91% 

• FABRISOFT : 143 FE = 25,4%  

• Manuel :  44 FE = 7,84% 

• RELIGIOSOFT : 252 FE = 44,9 %  

• Non remis : 9 FE = 1,6% 



Comptes 2016 

8,49% 

12,5% 

11,5% 

20% 
12,74% 

32,9% 

1,76% 

Répartition des logiciels pour les 565 FE 

CIVADIS

EXCEL ou Autre

FABRIQUE 4

FABRISOFT

Manuel

RELIGIOSOFT

non traité



Comptes 2017 

11,23% 

8,91% 

25,4% 

7,84% 

44,9% 

1,6% 

Répartition des logiciels pour les 561 FE 

CIVADIS

EXCEL ou Autre

FABRISOFT

Manuel

RELIGIOSOFT

non traité



 Prix   

 

• FABRISOFT : 50 €  

• RELIGIOSOFT : 395 €  

• CIVADIS : 395 € 



Dématérialisation   

 

• Imposée aux FE par la ville de Charleroi  

• Mais… pas encore légal  

• L’Evêché demande aux Communes d’accepter la 
transmission des documents comptables par voie 
électronique 
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Rappel 

 

Les Fabriques d’église : des 
établissements sous tutelles 

par Loris Resinelli 



 

I. La tutelle spéciale 
d’approbation 



La tutelle spéciale d’approbation 

Le Conseil Communal 

 

 Il est compétent pour :  

 -approuver les comptes 

 -approuver les budgets 

 -approuver les modifications budgétaires 

 

 Par approuver, il faut entendre :  

 -approuver aux chiffres présentés par la FE 

 -réformer (recettes et chapitre II de dépenses) 

 -rejeter 

 



La tutelle spéciale d’approbation 

Le Conseil Communal 

 

 Causes de réformation de comptes :  

 -erreurs de calcul, de retranscription, de ventilation… 

 -dépenses rejetées car mauvaise année 

 -dépenses rejetées car absence de marché public 

 

 Causes de réformation des budgets et MB :  

 -erreurs de calcul, de retranscription, de ventilation 

 -non-respect de la sincérité budgétaire 

 -dépenses refusées 

 



La tutelle spéciale d’approbation 

Le Conseil Communal 

 

 In fine, il décide le montant du supplément communal à verser 
à la Fabrique d’église par cette même tutelle. 

 

 Dès lors, il doit être informé et recevoir copie de toute 
délibération ayant un impact :  

 -financier sur la comptabilité et/ou le patrimoine de la FE 

 -sur la composition de la FE (élection, démission, 
remplacement…) 

 -sur le siège social et l’ensemble des                             
coordonnées de la FE 



La tutelle spéciale d’approbation 

Le Conseil Communal 

 

 Souvent, il est propriétaire de l’église et 
du presbytère 

 MAIS ce n’est pas un rôle de tutelle 

 

obligation d’entretien liée au décret du 
30/12/1809, peu importe le propriétaire ! 



 

II. La tutelle générale 
d’annulation 



La tutelle générale d’annulation 

Le Gouverneur (représentant du Gouvernement wallon) 

 

 Il est compétent pour :  

 -annuler toute délibération du conseil de Fabrique 

      notion de délibération obligatoirement 
transmissible 

 -annuler toute délibération de la tutelle spéciale 
d’approbation en cas de recours 

 

 Par annuler, il faut entendre :  

 rendre nulle et non avenue la décision en question 

 



La tutelle générale d’annulation 

Le Gouverneur (représentant du Gouvernement wallon) 

 

 Délibérations obligatoirement transmissibles du Conseil de 
Fabrique d’église (circulaire du 12 décembre 2014) 

 

• Attribution de marchés publics 

 



La tutelle générale d’annulation 

Le Gouverneur (représentant du Gouvernement wallon) 

 

 Délibérations obligatoirement transmissibles du Conseil de 
Fabrique d’église (circulaire du 12 décembre 2014) 

 

• Modification de marchés publics 

• Création/adhésion centrale d’achat (NEW) 

• Opérations immobilières de + de 9 ans ou > 10.000€ 

• Acceptation de dons/legs avec charges 

• Acceptation de dons/legs sans charges > 10.000€ 

 

 

 

 



La tutelle générale d’annulation 

Le Gouverneur (représentant du Gouvernement wallon) 

 

 Délibérations obligatoirement transmissibles du Conseil de 
Fabrique d’église (circulaire du 12 décembre 2014) 

 

• Construction d’un immeuble à affecter au culte ou au 
logement d’un ministre du culte 

• Concession de service ou de travaux 

 

 

 

 



La tutelle générale d’annulation 

Le Gouverneur (représentant du Gouvernement wallon) 
 
 Recours contre une décision de la tutelle spéciale d’approbation 
 
Doit contenir 5 éléments :  
 -compte/budget/MB tel qu’approuvé en conseil de FE 
 -avis de l’Evêché 
 -approbation du conseil communal 
 -délibération décidant d’introduire un recours 
 -motivation du recours : 
  soit sur la forme (délai non respecté, vice de procédure…) 
  soit sur le fond (argumentaire à soigner) 
 
Introduit par le Conseil de FE ou l’Evêché 
 



 

 

III. La tutelle canonique 



La tutelle canonique 

L’Evêque (organe représentatif du culte) 

 

 Il est compétent pour :  

 -arrêter le chapitre I des dépenses des 
comptes/budgets/MB et approuver le surplus 

 -autoriser les réunions extraodinaires du Conseil de 
Fabrique d’église 

 -autoriser des travaux au lieu de culte 

 -autoriser toutes les délibérations obligatoirement 
transmissibles à la tutelle générale d’annulation 

 



La tutelle canonique 

L’Evêque (organe représentatif du culte) 
 
  Pratiquement : 
 -pour les documents comptable : envoi simultané au dépôt à la 
commune + délai de 20 jours pour statuer 
 -pour les autorisations, deux étapes :  
  1/ Autorisation de Principe 
Ce document reprend l’ensemble des pièces à rassembler pour constituer le 
dossier à envoyer à la tutelle civile, transmis par l’Evêché.  
  2/ Autorisation Diocésaine 
Elle accompagne le dossier complet dans l’envoi final au Gouverneur dans le 
cadre de la Tutelle générale d’annulation.  
 
  Objectif : constituer les meilleurs dossiers possibles 
   pour obtenir la non-opposition.   
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Les Assurances 

 

Quelques nouvelles de l’IDH 

par Sylvie Paesmans 



Eglises et presbytères 

• Propriété de la commune  

• Commune assure le bâtiment 

• FE assure le contenu 

• Attention ! Bien demander la preuve que la commune a 
prévu un abandon de recours dans son contrat vis-à-vis de la 
FE. En cas de sinistre involontaire imputable à la FE, la 
compagnie ne pourra se retourner contre la FE et ne pourra 
réclamer des débours (sommes déboursées). 

 



Eglises et presbytères 

• Propriété de la FE 

• FE assure le bâtiment et le contenu appartenant à la FE. 

• Presbytère occupé par un ministre du culte  il doit assurer 
ses biens propres. 

• Attention ! Tous les contrats de l’IDH reprennent un 
abandon de recours contre le ministre du culte. En cas de 
sinistre imputable au ministre du culte, la compagnie de la 
FE ne pourra se retourner contre lui et ne pourra réclamer 
des débours. 

 



Eglises et presbytères 

• Autres propriétés 

• A assurer pour le bâtiment et le contenu Si ces propriétés 
sont mises en location, il est important de prévoir une 
clause assurance dans le bail. 

• Cette clause peut prévoir : 

• soit que la fabrique dispose d’un abandon de recours vis-à-
vis de l’occupant. Dans ce cas, le locataire ne doit pas 
prévoir de RC locative. Il devra juste couvrir contre 
l’incendie et périls connexes son contenu. 

• soit que la fabrique exige la souscription d’une RC locative 
par le locataire 
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Conclusion 

 

par l’Abbé Olivier Fröhlich,  

Vicaire Général 


